F.-M.-A.  LABROUSTE  ( de  la  Gironde ;) 


Sur  le  rapport  de  Ludot  ^ concsrnant  la  législation 
■ ■ des  prises.  ■ ^ ^ 


J’appuie  l’impression  demandée  du  rapport  dé  notre 
collègue  Ludot  : cette  impression  ne  préjuge  rien , et 
ne  peut , quelque  parti  que  vous  adoptiez^ , qtic  ré^ 
pandre  un  grand  jour  sur  la  matière.  Mais  v passant 


(i)  L*imprc8sion  de  cette  opinion  , que  je  n'ai  pu  prononcer 
octidi  dernier,  peut  aujourd’hui,  au  premier  aspect , paroître 
kiutile.  Elle  ne  le  sera  pourtant  pas  entièrement  , si  elle  con- 
•Court  à rappeler  au  Directoire  exécutif  la  nécessité  dune  prompte 
réponse  au  dernier  message,  et  au  Corps  législatif  çejlç  d’unp 
réforme  que  sollicitent  tant  et  d*aussi  grands  intérêts. 
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ensuite  aux  deux  objets  importans  qui  y sont  traités, 
je  demande  ia  question  préalable  sur  le  nouveau  mes- 
sage proposé  relativement  à bun  , et  rajournemerit  du 
second  , jusqu'à  ce  qu'un  rapport  positif  sur  le  premier 
vous  ait  mis  à même  de  satuer  concurremment  sur 
l’un  et  sur  l’autre.  Quelques  réflexions  fort  coiprtes 
suffiront , je  pense  , pour  justifier  ces  propositions. 

Le,.  Directoire:  exécutif,  dany son  message;  du  2.3 
nîvose  dernier  , vous  invite  à revoir  la  législation  des 
-prises  , et  à décider  au  préalable  /comme  base  essen- 
tielle , que  , dès.  ce  moment , lés  contestations  sur  le 
fait  de  la  validité  des  prises  sercyit , en  dernière  analyse , 
terminées  administrativement  ; et  c'est  sur  ce  dernier 
point  que  vos  commissions  vous  proposent  l'ordre 
du  jour,  tandis  quelles  vous  proposent,  à l'égard  du 
premier , de  faire  au  Directoire  exécutif  un  nouveau 
message. 

Vos  commissions  ont-elles  envisagé  la  c]uestion  du 
jugement  des  prises  sous  son  véritable  point  de  vue? 
en  ont  - elles  bien  saisi  les  divers  rapports  ? devez- 
vous  adopter  l'ordre  du  jour  qu' elles  vous  proposent  ? 
C’est  ce  que  je  ne  prétends  pas  décider  moi  - même 
dans  ce  moment.  La  solution  de  cette  question  doit 
être  le  résultat  .d'une  discussion  approfondie  *,  et  mon 
objet  aujourd'hui  n'est  que  d'éviter  une  décision  trop 
précipitée  , en  représentant  au  Conseil  que , quelle 
que, -soit  la- forme  de  délLbéfation  qu'on  lui  propose 
de  . suivre  , La -matière  n'en  est  pas  moins  grave  et 
moins  digne  d’.u h mûr  examen.  * - 

Je  conviens  que  l'avis  de  deux  commissions  com- 
posées en^  majeure  partie  d'hommes  versés  depuis 
long-temps  dans  la  connoissançe  du  droit  maritime , 
forme  une  ^autorité  d'un  grand  poids  contre  la  pro- 
position que  vous  fait,  sur  ce  point , le  Directoire; 
et  que -cet  avis  se  trouve  encore  renforcé  par  .celui 
d'une 'Commission  spéciale  / qui  vous  proposa  pareil. 


/ 


ordre  du  jour  le  2.3  messidor  dernier.  Je  ne  douto’ 

foint  que  ces  diverses  commissions  iraient  apporté  a 
examen  d’une  aussi  importante  question  toute  Tat-^ 
tendon  et  tout  Tintérêt  dont  elle  étoit  susceptible. 
J’avoue  J enfin  , que  des  raisons  de  rejet  très  - fortes 
ont  été  déduites  dans  Tun  et  Fautre  rapport;  et  je  ne 
me  dissimule  pas  qu’il  ne  résulte  de  cette  réunion  de 
circonstances  et  de  motifs,  un  préjugé  puissant  en 
faveur  de  l’ordre  du  jour  que  l’on  vous  propose.  ‘ . 

Mais  si  vous  considérez  , d’un  autre  côté  , que  Fat- 
tribution  dont  s’agit,  a été  deux  fois , de  la  part  du. 
Directoire  exécutif,  l’objet  d’une  proposition  formelle; 
qu’elle  a pour  elle  l’exemple  de  ce  qui  existe , à cet 
egard  , chez  toutes  les  nations  maritimes  de  l’Europe  ; 
que  les.  raisons  les  plus  fortes  ont  été  et  peuvent  être 
encore  alléguées  en  sa  faveur  v et  que^l’expérience  de 
ce  qui  se  passe  cha.que  jour  chez  nous,  prouve  que  ^ 
quel  qu’il  soit , un  changement  dans  cette  partie  de 
notre  législation  devient  de  jotir  en  jour  plus  indis- 
pensable ; vous  sentirez  la  nécessité  non  moins  dé- 
montrée', d’apporter  à la  discussion  d’une  question 
de  cette  importance  la  plus  mûre  comme  la  plus 
impartiale  attention. 

L’ordre  du  jour  paroît  quelquefois  pouvoir  ,être 
adopté  sans  conséquence.  Mais  vous  ne  perdrez  pas  de 
vue  qtîë  , dans  une  matière  controversée , l’ordre  du 
jour  est  un  véritable  rejet  ; et  que  le  rejet  d’une  pro- 
position formelle , d’une  proposition  sur-tout  consti- 
tionnellement  présentée , ne  doit  pas  plus  être  impro- 
visé que  son  adoption. 

Vous  accélérerez  donc  la  discussion  dont  s’agit , parce 
quelle  est  véritablement  urgente  : Mars  parce  qu’elle 
est  aussi  vraiment  essentielle,  vous  donnerez  a chacun 
de  nous  le  temps  suffisant  pour'  s’y  préparer  ; et , s’il 
est  vrai,  d’un  autre  côté  , comme  je  puis  l’affirmer 
pour  n\oi  et  plusieurs  de  mes  collègues , qu’au  milieu 
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de.nacertitude  résuitant^^de  raisons  également  fortes,  un 
des  motifs  puissans  de  décider  pour  ou  contre  Tattri- 
bution  , soit  pris  dans  l’état  même  de  notre  législation 
relative  aiiîd  prises  ; et  qu’ainsi  la  décision  du  premier 
de  ces  deux  pdints  paroisse  à bién  des  yeux  subordon- 
née , en  .grande  partie  , à ce  qui  sera  fait  concernant 
le  second  j vous  reconnoîtrez  que  l’ajournement  de 
ce  premier  point  doit  être  comoiné  de  telle  façon  > 
que  vous  puissiez , .simultanément  au  moins , traiter  l’un 
et  l’autre. 

Je  passé  au  second  objet  du  rapport,  la  révision  des 
lois  concernant  les  prises , et  je  m’oppose  à cet  égard 
âu  message  proposé.  Ce  message  est  inconvenant,  inu- 
tile et  dangereux  : peu  de  mots  suffiront  pour  le  prou- 
ver jusqu’à  l’évidence. 

Vous  n’avez  pas  oublié,  5ails  doute,  que  le  mes- 
sage du  Directoire  exécutif,  qui  fait  en  grande  partie 
l’objet  du  rapport  de  vos  commissions , n’est  lui-même 
qu’une  réponse  à celui  que  vous  lui  adressâtes  le  ad 
frimaire  dernier , pour  lui  demander  des  renseignemens 
-positifs  sur  Les  effets  politiques  et  commerciaux  de  la 
loi  du  Xi)  nivôse  an  6 , et  autres  lois  relatives  aux  pri- 
ses. Les  termes  clairs  et  précis  de  votre  message  , les 
discussions  qui  l’avoient  précédé  et  celles  qui  l’on  suivi 
jusqu’à  l’adoption  de  la  résolution  du  4 nivôse  , n’ont 
pas  permis  au  Directoire  exécutif  de  se  méprendre  sur 
leur  objet.  Le  drok  que  la  constitution  vous  donne 
de  demander  au  Direfctoire  exécutit  des  comptes  ou  des 
renseignemens,  et  l’obligation  qu’elle  lui  impose  de  vous 
les  fournir,  ne  permettent  pas  de  penser  cp’Ü  ait  pu 
s’écarter  d’une  réponse  formelle  et  cathégoriqiie  j et  l’im- 
portance de  la  matière,  importance  que  des  actes  mul- 
tipliés de  sa  part  prouvent  avoir  été  depuis  long-temps 
l’objet  de  ses  soins  et  de  sa  sollicitude  , ne  laisse  aucun 
doute  qu’il  n’ait  apporté  à cette  réponse  toute  l’atten- 
rion  et  l’exactitude  que  là  grandeur  de  l’oBjet  pou- 
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voit  exiger.  Vous  devez  croke  qu’il  a répondu  tout 
ce  qu’il  avoir  à répondre  : l’interroger  de  nouveau  , 
c’est  supposer  le  contraire  ^ et  indépendamment  de 
l’inconvenance  que  présente  au  premier  aspect  cette 
supposition  , il  ne  faut  qu’avoir  lu  le  message  dont 
s’agit  5 pour  être  convaincu  que  cette  supposition  , si 
elle  avoit  lieu  , seroit  purement  gratuite  , et  que  le 
nouveau  message  qu’on  vous  propose  est  tout  aussi  peu 
utile  que  peu  convenant,  , 

Et  en  efet,  où  est  donc  l’incertitude,  et  quels  ren- 
seignemens  plus  clairs  et  plus  positifs  pouvez-vous  at- 
tendre du  Directoire  que  ceux  qu’il  vous  a déjà  four- 
nis l Vous  montrer  le  mal , n’est-ce  pas  vous  indiquer 
le  remède  ) et  le  Directoire  exécutif  peut-il  %ire  plus 
qu’il  n’a  fait  en  vous  déclarant  qu’il  étoit  de  son  de- 
voir de  vous  inviter  à revoir  la  législation  des  prises  ? 

Je  sais  que  cette  invitation  , conçue  en  termes  ainsi 
généraux  , pourroit  , au  premier  aspect , paroître  lie- 
ras suffire  5 et  que  vous  devez  desirer  des  notions  plus 
Kécises  sur  les  modifications  à faire  à cette  partie  de  nos. 
ois  : mais,  indépendamment  du  grand  jour  répandu  de- 
puis quelque  temps  sur  la  matière  , le  message  même  du 
Directoire  laisse-t-il  , sur  ce  point  , quelque  chose 
à desirer  ? et  n’y  trouvez-vous  pas , à coté  de  chaque 
abus  dénoncé  , l’indication  positive  du  remède  > 

Eh  quoi  ! le  Directoire  exécutif  vous  déclare  que 
de  Boooo  hommes  auxquels  s’élevoit  l’inscription  ma- 
ritime dans  les  temps  les  plus  fiorissans  du  commerce 
français  et  de  la  marine  , il  n’en  reste  pas  aujourd’hui 
la  moitié;  et  que  les  corsaires  seuls  ont,  depuis  trois 
ans  , mis  plus  2.0000  individus  dans  la  balance  des 
échanges,  en  faveur  de  l’Angleterre;  il  en  accuse  la 
trop  grande  extension  donnée  en  dernier  lieu  à la  course  ; 
il  en  conclut  que  chaque  armement  de  corsaire  est, 
en  quelque  façon  , attentatoire  aujourd’hui  à la  force 
Bavale  de  la  République , et  que  , loin  de  donner  en 
Opinion  de  Labrouste  ( de  la  Gironde.  ) A 3 
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ce  jiicment  plus  d'extension  et  de-  faveur  à la  course, 
il  est  essentiellement  nécessaire  de  modifier  et  régula- 
riser son  action  ; et  vous  lui  demanderiez  de  préciser 
plus  qu'il  ne  l'a  fait , les  modifications  dont  notre  lé- 
gislation sur  ce  point  lüi  paroît  susceptible  l 

Eh  quoi  ! le  Directoire  exécutif  vous  déclare  que 
le  trop  d'encouragemens  et  de  faveur  donnés  aux  ar- 
méniens dirigés  contre  le  pavillon  neutre  , éloigne  de 
nos  ports  les  navires  étrangers  qui  n'olfrent  plus  de 
débouchés  à nos  productions  territoriales  ; il  vous  observe 
que  les  bénéfices  procurés  peut-être  par  la  course  à cinq 
ou  six  places , ne  peuvent  être  mis  en  balance  avec  ceux 
bien  plus  étendus  que  procureroit  à la  République  entière 
le  commerce  des  neutres  libre  et  respecté;  il  vous  rappelle 
qi>e  des  cargaisons  du  Nord , les  plus  rares  , les  plus 
riches  et  les  plus  impatiemment  attendues  , chargées 
pour  le  compte  du  gouvernement  sur  des  vaisseaux  neu- 
tres , ont  été  prises  par  des  corsaires  français  ; que 
plusieurs  ont  été  condamnées , tandis  que  les  autres  n'ont 
échappé  qu’avec  peine  à la  condamnation;  il  attribue 
à réloignement  des  neutres  le  haut  prix  des  denrées 
coloniales  , l’avilissement  de  nos  propres  denrées  et 
la  destruction  de  nos  ressources  par  le  manque  absolu 
d'exportation  ; il  vous  déclare  enfin  qu’aucun  navire 
marchand  ne  navigue  sous  pavillon  français  ; que  tandis 
que  nous  n'avons , pour  y suppléer , que  les  vaisseaux 
neutres , nos  lois  mêmes  éloignent  ces  vaisseaux  de  nos 
ports;  et  qu’ainsi  l’approvisionnement  de  notre  marine, 
celui  de  nos  colonies  et  l’exportation  des  produits  de 
notre  sol  se  trouvent  paralysés  par  nos  propres  mesures; 
et  vous  lui  demanderiez  de  préciser  davantage  les 
changemens  à faire  , à cet  égard  , à notre  législa- 
tion ! 

Eh  quoi  ! enfin  le  Directoire  exécutif  vous  déclare 
que  si , après  avoir  examiné  les  résultats  de  la  course 
par  rapport  à U prospérité  intérieure  de  i'Etar , on  les 
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examine  par  rapport  à sa  considération  et  à son  crédit 
extérieur , on  verra  qu'ils  leur  sont  non  moins  con- 
traires J que  , tandis  qu'au  commencement  de  la 
guerre , la  modération  du  gouvernement  français  pro- 
duisoit  le  meilleur  effet  sur  l'esprit  des  neutres  , les 
corsaires  allant  depuis  bien  au-delà  de  ce  qu'exigeoit 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat , le  résultat  de  leur 
action  illimitée  a été  d’éloigner  entièrement  de  nos 
ports  le  pavillon  neutre  , qu'il  importoit  au  contraire 
d'y  faire  accourir  pour  maintenir  , par  la  concurrence  , 
à un  prix  plus  haut  nos  marchandises  et  productions, 
et  à un  taux  plus  bas  celui  des  objets  d'importation, 
du  fret  et  des  assurances  ; qu'à  tort  on  regarderoit 
comme  une  source  véritable  de.  richesses,  comme  un 
moyen  de  prospérité  , la  plus  grande  étendue  donnée 
à la  course  j qu’en  poursuivant , en  cherchant  à dé- 
truire l'Angleterre  , il  faut  éviter  de  se  tromper  dans 
l'emploi  des  moyens  ; que  nous  devons  travailler  à 
venger  à-la-fois  tous  les  peuples  , au  lieu  de  les  alié- 
ner , de  détruire  leur  commerce  , et  de  fournir  par  là 
au  cabinet  britannique  , et  un  nouvel  élément  de 
succès  à ses  intrigues  (i)  , et  en  même  temps  un  accrois- 
sement réel  au  monopole  qu'il  exerce  déjà  sur  toute$ 
les  mers,  et  dans  tous  les  marchés 3 qu’enfin  il  est 
temps  d'en  revenir  à cet  égard  sur  la  course  à des 

(1)  Au  moment  où  je  corrige  l’épreuve  , j’apprends  que  deux  navires, 
l’un  prusien  , et  l’autre  danois  , sortis  du  port  de  Charente  chargés- 
de  marchandises  françaises  , pour  le  compte  d’une  maison  de  Ham- 
bourg, et  munis  de  tous  les  papiers,  sans  lesquels  ils  n’aursient  ofe.- 
tenu  ni  Centrée  ni  la  permission  de  sortir  d’un  port  français  , vien- 
nent d'être  pris  par  un  corsaire  français  , et  conduits  dans  un  des 
ports  de  la  Manche  , où  l’un  des  deux  a péri  en  arrivant.  Ce  fait  est 
la  répétition  de  mille  autres  semblables  ; e^  certes,  on  ne  m’y  fera 
jamais  voir  ni  un  grand  profit  pour  îe  commerce  français,  ni  un  grand 
ma!  pour  VorgueULeuse  AlKion  , ni  sur-tout  un  moyen  bien  sûr  de 
resserrer  les  liens  de  la  paix  et  de  l’amitié  entre  nous  et  le  Danemarck 
et  la  Prusse, 
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idées  plus  saines j et,  d’adopter  un  système  plus  con- 
forme aux  vrais  intérêts  de  la  République , plus  véri- 
tablement organisé  pour  la  destruction  du  monopole 
et  de  la  tyrannie  des  Anglais  ; et  vous  lui  demanderiez 
d’indiquer  avec  plus  de  précision  les  changemens  qu’il 
croit  utile  de  faire  à notre  législation  sur  les  prises  ! 

Qu’est -ce  donc  que  le  Directoire  exécutif  pouvoit 
dire  5 qu’est-ce  donc  qu’il  pourra  dire  encore  de  plus 
formel , de  plus  positil , à moins  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi,  ce  que  la  constitution  lui  défend  tex- 
tuellement de  faire  > Et  s’il  est,  vrai , comme  on  n’en 
sauroit  douter,  que  les  développemens  que  son  dernier 
message  contient , les  discussions  qui  l’ont  précédé  et 
■suivi  dans  cette  enceinte , et  sur-tout  celle  aussi  étendue 
que  lumineuse  qui  vient  de  se  terminer  au  Conseil 
des  Anciens  par  le  rejet  de  la  résolution  du  4 nivôse 
dernier , ne  laisse  rien  à desirer  aujourd’hui  sur  la  con- 
noissance  du  mal  et  l’application  du  remède  ; ai-je  eu 
tort  d’avancer  que  le  nouveau  message  qu’on  vous  pro- 
pose étoit  aussi  inutile  que  peu  convenant? 

J’ai  dit  encore  qu’il  étoit  dangereux , et  ce  que  j’ai 
dit  à cet  égard  je  le  prouve. 

Représentez  - vous  les  effets  funestes  et  désastreux 
R’ une  législation  aussi  contraire  aux  principes  reçus  de 
tout  temps  et  dans  tous  les  pays,  qu’embarrassante  à 
xippliquer  par  ses  dispositions  toujours  vagues  et  souvent 
-équivoques.  , 

Voyez  les  tribunaux  jugeant  des  contestations  sem- 
blables dans  des  sens  absolument  différens , substituant 
.au  texte  des  lois  l’intention  prétendue  du  législateur , 
.et  se  livrant,  dans  leurs  jugemens , aux  interprétations 
les  plus  dénuées  de  sens , comme  les  plus  arbitraires. 

Voyez  le  corsaire  ignorant  ses  droits,  le  négociant 
oe  qu’il  a à craindre,  et  les  juges  ce  qu’ils  devront 
prononcer. 

Voyez  les  tribunaux  civils  annullant , et  souvent 
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dans  des  sens  ôpp.osës , les  jugemens  des  tribtiimiî  de 
' commerce-,  le  tribunal  de  cassation  annuUant  tantôt 
les  premiers-,  tantôt  les  seconds  , et  souvent  , à-la- 
- fois les  iins  et  les  autres  *,  chaque  prise  donnant  lien 
.à  autant  de  contestations  compliquées  ; chaque  contes- 
tation prolongée  à Tinfini  j et  Tarmateur  en  course  et 
le  négociant  neutre  , allié  ou  meme  français  , victimes 
.à-la- fois  de  ces  discussions  interminables. 

Voyez  le  commerce  , Findustrie  et  l’agriculture  frap- 
pés à-là-fois  ; les  denrées  coloniales  payées  par  nous 
au  double  de  leur  valeur  , faute  d’importation  par  les 
neutres  ; les  denrées  indigènes  regorgeant , Ëiute  de 
circulation  , dans  certains  départemens , et  manquant 
absolument  dans  les  autres  *,  nos  manufactures  privées 
de  travail  , faute  de  matières  premières  ; les  produits 
de  notre  sol  avilis , périssant  faute  de  commerce  mari- 
, rime  ; le  numéraire  disparôissant  faute  d’exportation  > 
la  rentrée  des  contributions , l’industrie  et  l’agricul- 
ture même  languissant  par  l’absence  du  numéraire  ; 
et  la  richesse  de  Fetat  frappée  à-la-tb.is  dans  les 
, deux  endrois  les  plus  sensibles  , le  revenu  public  et  la 
reproduction. 

Voyez  , enfin  ,* l’armement  de  notre  marine  arrêté, 
nos  rapports  commerciaux  suspendus  , nos  relations 
politiques  entravées  et  l’approvisionnement  de  nos 
ports  compromis  *,  et  dites  maintenant  s’il  pe^it  être 
trop  promptement  apporté  remède  à d’aussi  grands 
, maux , s’il  n’y  a pas  à gémir  sur  chaque  jour  de  retard  , 
et  si , sous  ce  rapport , le  nouveau  message  proposé 
n’est  pas  aussi  dangereux  que  j’ai  déjà  prouvé  qu’il 
étoit  inutile. 

Représentans  du  peuple  ^ on  vous  a déjà  dit  plu- 
sieurs fois  , depuis  le  rapport  demandé  , qu’il  étoit 
instant  qu’il  se  fît , «pour  mettre  enfin  un  terme  aux 
incertitudes  auxquelles  les  corsaires  étoient  livrés  depuis 
plusieurs  mois.  Eh  bien  l cette  incertitude  est  toujours 


îo  . 

la  meme  ; et  le  besoin  d’y  remédier  devient  tous  les 
Jours  plus  urgent.  Les  corsaires  , pour  qui  , plusieurs 
-fois  à cette  tribune  on  a provoqué  une  prompte 
résolution  5 ne  sont  pas.  les  seuls  dont  l’intérêt  la  ré- 
clame. Le  commerce  , l’industrie  et  l’agriculture,  la 
justice  et  la  saine  politique',  l’intérêt  enfin 'bien  en- 
tendu de  l’état  : voijà  des  considérations  plus  puis- 
santes, plus  dignes  de  fixer  l’attention,  ou  législateur. 
Elles  réclament  à l’envi  contre  le  retafd  auquel  “vous 
expose  le  messie  proposé  ; et  ce  n’e'st  pas  en  vain  que' 
d’aussi  grands  intérêts'  seront  invoqués  dans  cette 
enceinte.  : ^ 

Je  demande  : , 

1®.  La  question  préalable  sur  le  nouveau  message 

Ïue  vos  commissions  vous  proposent  d’adresser  au 
)irectoire  ; 

3*.  Qu  elles  soient  chargées  de  vous  faire , dans  une 
décade  pour  tout  délai , un  rapport  positif  sur  la  révision 
des  lois  concernant  les  prises  *, 

3®.  L’ajournement,  jusqu’après  rapport,  de  la  dis- 
cussion relative  au  mode  de  jugement  en  matière 
de  validité  des  prises  proposé  par  le  Directoire  exé- 
cutif. 


B A U 0O  U I N,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 
Place  du  Carrouzel , 662. 
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